A MESSIEURS, 

" MESSIEURS 

LES  PRÉVÔT  DES  MARCHANDS, 

ÉCHEVINS  ET  OFFICIERS 
MUNICIPAUX 

DE  LA  VILLE  DE  LYON. 

^ ^ 

U N grand  nombre  de  Citoyens  de  Lyon  , 
faifaqt  partie  du  tiers  état  , apprenant  avec 
furprife  que  , fans  ordre  légal , fans  appel 
régulier  ôc  préliminaire,  on  forme  des  alfen  - 
blées  particulières  que  |’on  qualifie  d’aifem- 
blées  du  tiers  ^ juftement  étonnés  de  Fappa- 
rition  d’un  écrit  qui  en  conftate  les  arrêtés  ^ 
ÔC  qui  contient , foit  des  motions  réglemen- 
taires , foit  des  lettres  aux  divers  minifires  ^ 
pleins  d’inquiétude  fur  les  fuites  de  cette 
conduite  , ont  recours  à votre  autorité  , 
Messieurs,  ôcà  celle  du  Monarque  , pour 
prévenir  l’effet  de  ces  affemblées  nullement 
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reprefenîatives , qiîi  blelTent  1 ordre  5c  dé- 
cident des  droits  des  individus  Tans  leur  cont 
fentement  , publient  des  réglements  nos- 
difcuîé?  5 compromettent  les  vrais  intérên 
du  tiers  ordre  , vont  caufer  dans  cette  cité 
une  fciffion  funefte  entre  les  citoyens  , bou- 
leverfer  notre  conftitution  particulière  ^ 
entraîner  à leur  fuite  tous  les  maux  cjue  pro- 
duifent  toujours  les  querelles  civiles , les  con- 
tcftations  orageufes  , Foubli  de  Tordre 
public. 

Les  requérants  ne  viennent  point  com- 
battre leurs  concitoyens,  oppofer  affem- 
blées  à affemblées , arrêtés  à arrêtés , pro- 
cès-verbal à procès-verbal.  Sans  doute  le 
même  zele.pour  Tintérêt  commun , le  même 
patriotifme  animent  tous  les  habitants  de 
cette  cité  -,  ceux  mêmes  (Jont  on  cite  les 
fignatures , font  trop  judicieux  , trop  ennemis 
de  tout  ce  qui  peut  rompre  1 accord  general , 
pour  fe  lalffer  entraîner  long  temps  par  des 
opinions  exagérées , des  craintes  fans  fon- 
dement , & peut-être  par  les  vues  fecretes  de 
i’ambirioo  particulière.  Sitôt  que  je  gouver- 
nement aura  établi  un  ordre  , ils  s empreffe- 
lont  de  s’y  conformer  ; ftôt  quil  aura  ex- 
pliqué fes  motifs , ils  en  refpeàeront  la  fa- 
gelfe  ^ fitôt  enfin  qu’ils  verront  quon  soccup© 
d’eux  , le  calme  renaîtra  dans  les  efprits , 
tout  deviendra  plus  tranquille  : Tinqiuéiude 
qu’ils  témoignent  pour  leurs  droits  , eft  une 
preuve  de  leur  énergie  , lorfqu’elie  fera  ditigée 


vers  un  but  utile  ; 8c  ce  léger  nuage  va  fans 
doute  rendre  la  férénité  plus  confiante. 

Le  raifonnement  le  plus  fîmple , en  effet, 
fuffit  pour  borner  l’exaltation  des  idées  ÔC 
de  la  terreur  qu’on  veut  fuggérer.  S’il  y a des 
états  généraux,  comme  on  ne  peut  plus  en 
douter  , ils  feront  compofés  des  trois  ordres  ^ 
l’un  d’eux  fera  néceffaireraent  le  tiers  état  ; 
celui  de  Lyon  ne  peut  donc  y être  oublié  ^ 
il  faudia  donc  l’aifembler  , il  choifira  donc 
■fes  députés  , il  fera  donc  enfin  repréfenté. 

Ou  la  forme  de  convocation  que  défire 
l’aiTemblée  particulière  tenue  par  quelques 
citoVens , efl  conforme  au  plan  général  que 
fa  majelfé  le  confeil  ont  formé  , ou  elle 
lui  efl  contraire.  Dans  le  première  cas,  le 
but  eft  rempli,  & dès-lors  toute  affemblée 
eft  inutile.  Dans  le  fécond  cas  , les  défîrs 
de  cette  affemblée  feroient  mal-fondés  , car 
on  ne  fera  pas  fléchir  la  loi  établie  , il  y aura 
fans  doute  une  conformité  dans  le  plan  de 
convocation'  pour  toutes  les  grandes  villes  du 
royaume  ; Paris , Rouen  , Bordeaux  , Mar- 
feille  auront  le  même  plan  à fuivre  *,  celle 
de  Lyon  n’obtiendra  pas  une  forme  dilfé- 
rente,  qui  dès  lors  deviendroit  irrégulière. 

Pour  détailler  tous  les  inconvénients  réful- 
tants  de  ces  affemblées , le  temps  manque 
aux  requérants.  L’intervalle  de  quelques  heures 
qui  s’écoulent  entre  la  tenue  du  prochain 
Confulat , ôc  i’inflant  où  ils  viennent  de  voir 
paroître  lecrit  qui  les  alarme  , ne  leur  per» 
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met  pas  d’en  approfondir  les  dirpofiîions , & 
d’en  difcuîer  chaque  article  avec  le  dévelop- 
pement , peut  être  convenable  , mais  quel- 
ques réflexions  fommaires  fufflront  à vos  lu- 
mières 5 Messieurs  , 5c  à celles  du  plus 
grand  nombre  des  habitants  de  cette  ville  9 
pour  en  appercevoir  l’irrégularité  , ÔC  engager 
ia  prévoyance  du  Confulat  , à -en  prévenir 
le  danger. 

L’écrit  5 dont  un  grand  nombre  de  citoyens 
fe  plaint  , porte  en  titre  : procè.s-verbai  de 
l^ajfcmbléc  des  citoyens  du  tiers  état  de  Lyon  ; 
il  auroit  du  moins  fallu  mettre  ûjfemblée  de 
quelques  cisoyenr.  En  effet  , Messieurs  , 
quelle  miffion  ont  ceux  qui  fe  font  affemblés 
pour  repréfenter  le  tiers  état  ? Où  font  leurs 
pouvoirs  ? Deux  cents  perfonnes  au  plus  5 
repréfentent-elles  les  citoyens  du  îiet^  état  ^ 
qui  dans  cette  ville  comprend  au  moins  deux 
cents  mille  individus?  Où  eft  l’ordre  qui  permet 
de  s aflembler  ? D’après  le  refus  qu’on  vous 
fuppofe  5 Messieurs  , où  eft  le  confentement 
du  chef  de  ce  gouvernement  , celui  du  mi- 
niftre  fage  qui  a le  département  de  cette 
province  ? Si  on  les  eût  obtenus , le  tiers  état 
eût  été  convoqué  régulièrement.  Où  fe  trou- 
vent les  affiches  indicatives  de  l’aftemblée,  ou 
de  l’appel  légal  des  citoyens,  dans  chaque  quar- 
tier ? Àinfl  5 tandis  que  les  nombreux  habi- 
taoîs  de  fécondé  ville  du  royaume  , fe 
repofent  furla^loi^ôi  attendentj  d’après  i’expé- 
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ditlon  prochaine  deè  lettres  de  convocation, 
le  moment  de  Ce  réunir  légalement  , quel- 
qu’un d’entr’eux  difcutent  des  droits  qui  font 
généraux  *,  6c  non  contents  de  former  des 
réglements  , les  répandent  jufqu’au  pied  du 
trône  , ôc  les  font  imprimer. 

Non  , ces  motions  réglementaires  ne  peu- 
vent être  regardées  comme  indifférentes  • ou 
les  donne,  dit  on  , pour  non-arrêtées  & fans 
conféquence,  cependant  au  moment  même 
on  les  publie  , 8c  on  les  fait  foufcrire  ; font- 
elles  fimplement  préliminaires  ? il  falloit  les 
donner  comme  projets  , ou  ne  les  point  pro- 
duire ! Sont-elles  arrêtées , 6l  fuififamment 
dîfcutées  par  ceux  qui  les  ont  foufcrites  l 
Dès  lors , elles  ne  peuvent  engager  qu’eux  5 
dès-lors  , il  faudroit  affembier  les  autres 
votants  pour  qu’ils  délibèrent  ^ ÔC  jufques  alors  , 
les  requérants  en  leur  nom , en  celui  de  la 
commune  5c  de  leurs  nombreux  concitoyens , 
y forment  , Messieurs  , oppofitios  formelle 
en  vos  mains.  Âinfi  , ou  les  articles  du  pro- 
cès-verbal n’engagent  perfonne  j alors  il 
falloit  les  laiffer  à leurs  auteurs  , fans  an- 
noncer expreffément  qu’ils^  étoient  unani- 
mement arrêtés  : ou  ces  articles  offrent  réel- 
lement le  vœu  de  ceux  qui  les  ont  fouferits  5 
6c  dès- lors  c’eft  le  lieu  de  les  parcourir  ra- 
pidement ÔC  de  vous  en  offrir  , Messieurs  , 
l’examen. 

L’article  III,  déclare  qu’aux  états  géné- 
raux les  fuffrages  doivent  être  comptés  par 
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tête,  & non  par  ordre.  Sans  doute  ce  vœu 
eft  celui  de  tous  les  François  ^ mais  le  roi 
ayant  réfeVvé  cette  queftion  aux  états  géné- 
raux , puifqu’elle.  intérefle  runiverfalité  de  la 
nation  , ce  n’eft  plus  à de  fimples  citoyens 
à la  décider.  ■ 

L’article  V prive  le  Confulat  de  cette  ville 
du  droit  dont  il  a toujours  joui , de  préfider 
à rademblée  du  tiers  état  , & d y voter.  Les 
requérants  font  loin  de  rejeter  ainfi  des  offi- 
ciers municipaux , qui  fortant  du  fein  du 
tiers  état,  ont  obtenu  de  leurs  concitoyens 
l’honneur  d’être  places  à leur  tête  ; ils  ne 
veulent  point  les  punir  d’avoir  mérité  leur 
choix.  Sans  doute  le  Confulat  eft  trop  éclairé 
pour  prétendre  devenir  le  repréfentant  ne 
du  tiers  ordre  ; fans  doute  il  reconnok 
la  jgftice  des  éleébibns  libres , fans  égard 
aux  places  5c  aux  rangs  ^ fans  doute,  pour 
conftituer  le  tiers  état , le  fimple  citoyen  a 
la  même  faculté  pour  élire,  le  même  droit 
à être  élu  , que  Thomme  conftitué  en  di- 
gnité. 

L’article  VIÎ  eft  inutile  , puifqu’il  eft  déjà 
réglé.  L’article  VIII , exigeant  la  garantie  des 
provinces  entr’elles , offre  un  germe  de  dif- 
corde  civile,  & de  ligue  peut-être  auffi  fu- 
nefte  aux  diverfès  généralités  , que  dange- 
reux pour  l’autorité  monarchique.  L’arti- 
cle IX  décide  que, /oui  le  bon  plaijir  du  roi^ 
hs  citoyens  du  tiers  état  réformeront  les  tri- 
bunaux , offices  , charges  & çommiffions  , 


ne  îaijferont  fuhfîjîer  que  les  plus  convenables» 
En  traitant  ainfî  très-promptement,  par  arti- 
cles arrêtés  y les  objets  les  plus  importants  de 
la  conflitution  , ils  feroient  inutiles  d’aflem- 
hier  les  états  généraux  , parce  qu’ils  n’au- 
roient  plus  rien  à faire. 

Les  articles  XIIÎ  ôc  XVI  demandent  des 
états  particuliers  pour  le  Lyonnois , 6c  ce 
vœu  eft  légitime  ^ mais  l’alfemblée  provin- 
ciale a déjà  eu  la  juftice  ÔC  la  gloire  de  foi- 
lîciter  à cet  effet  la  réforme  de  fa  confti- 
tution. 

Les  articles  XIV  8c  XV , qui  veulent  qu’il 
ne  foit  fait  aucune  diftinâion  dans  la  nobleJe 
ancienne  8c  moderne,  5c  que  les  eccléfiafti- 
ques  du  fécond  ordre  foieat  plus  également 
repréfentés  , font  abfolument  étrangers  au 
tiers  état , qui  ne  peut  ne  doit  point  fe 
mêler  de  ces  objets. 

■ L’article  XVIl,  où  nous  nous  bornerons  , 
eft  le  plus  étendu  , & le  feul  qui  ait  un  rap- 
port réel  à l’objet  qui  occupe  aétuellement  le 
miniftere  , c’eft  à-dire  , la  forme  des  convo- 
cations dans  les  villes  ÔC  les  campagnes.  Cet 
article  préfente  un  plan  qui  divife  la  ville  ea 
fix  arrondiflements , ôC  établit  par  conféquent 
(ix  affemblées  à l’effet  de  nommer  des  dé- 
putés à l’alTemblée  générale  , feule  chargée 
d’élire  ceux  qui  repréfenteront  le  tiers  ordre 
aux  états  généraux.  Cet  article  fixe  24  livres 
d’impofitions , dans  la  ville  de  Lyon  , pour 
avoir  droit  d’être  appellé  aux  affemblées 


d’arrondiffemerit  36  livres  pour  être  élec- 
teur à raffemblée  générale , 8c  60  livres  pour 
être  député  aux  états. 

Ce  plan  eft  tout  à la  fois  anti'Conftitution- 
nel , arbitraire  8c  impoffibie  à exécuter. 

I®.  Il  eft  anti  conftitutionnel.  De  temps 
immémorial,  5c  pendant  huit  états  généraux  , 
pour  la  convocation  defquels  on  doit  trouver 
les  procès  verbaux  dans  les  archives  de  la 
cité  , il  y a eu  un  ordre  établi  , parfaitement 
conforme  à la  raifon  5c  au  droit  que  chacun 
a d’être  repréfenté.  On  affembloit  les  corpo- 
rations ; chacune  d’elles , au  nombre  de  près 
de  foixante  , nommoit  deux  députés  à l’aftem- 
blée  générale , à laquelle  aftiftoîent  en  outre 
ceux  qui , (impies  propriétaires  ÔC  bourgeois, 
n’étoient  attachés  à aucun  corps  , tant  en 
deçà  quau  delà  de  la  Saône.  Ainfi  , pour  les 
derniers  états,  quarante-huit  bourgeois  unis 
à cent  treize  députés  des  corporations,  pré- 
(idés  par  le  Confulat,  s’unirent  pour  nom- 
mer leurs  repréfentanis  aux  états  généraux, 
avec  un  ordre  5c  une  tranquillité  bien  digne 
de  fervir  d’exemple.  Telle  eft  la  conftkution 
établie  par  nos  peres , qin  pouvoient  bien 
avoir  autant  de  patriotifme  5c  de  lumière 
qp  e nous. 

Z®.  La  divifton  par  (îx  arrondifTement  eft 
illégale  8c  arbitraire.  Il  faudroit,  en  effet, 
commencer  par  mefurer  géométriquement 
ces  arrondilTements , afin  que  chacun  ayant  à 
peu  près  le  même  nombre  de  votants , celui 


qui  opineroit  eût  un  égal  avantage  ^ uti  égal 
afcendant  dans  l’un  que  dans  l’autre.  Une 
fixation  fi  importante  ne  peut  être  l’ouvrage 
de  quelques  particuliers  : elle  devroit  être 
autorifée  par  le  confeil , ou  du  moins  par 
l’ufage  ; & à cet  égard  , la  divifion  de  la 
ville  en  vingt  huit  quartiers  , fixée  par  arrêi 
du  confeil  de  1746  , connue  ÔC  déterminée 
mëriteroit  toute  préférence. 

3^.  Enfin,  ce  plan  eh  impofiible  à exécu- 
ter. Qu’on  confidere  feulement  que  la  ville 
de  Lyon  offre  une  population  d’environ  deux 
cent  mille  individus;  qu’on  en  ôte  , pour  les 
femmes , les  mineurs  , les  privilégiés  6c  les 
gens  à gages , les  deux  tiers  y en  divîfant  la 
ville  en  fix  arrondiffements , le  furplus  des 
citoyens  formeroit  des  affemblées  tumul- 
tueufes , affemblées  fans  effet  qui  ne  pour- 
roient  ni  s’entendre,  ni  s’éclairer , ni  dé- 
terminer , ni  choifir.  Mais  en  répartiffant  le 
tiers  état  dans  les  vingt-huit  quartiers  , fi  on 
redoute  l’efprit  inhérent  à chaque  corpora^ 
tion  ^ ou  l’influence  des  fyndics  ÔC  maîtres- 
gardes  fur  les  membres  de  leur  communauté, 
on  auroit  des  affemblées  qui  ne  feroient 
trop  multipliées  , ni  trop  nombreufès  : 
ville  de  Paris  à cet  égard  doit  faire  réglé  ; 
elle  fe  convoque  pardevant  les  dixainiers 
quartenkn  , c’eft-à  dire  , par  quartiers. 

Sans  doute  qu’en  fixant  à 14,  36  6c  60  liv.’ 
le  droit  de  paroître  aux  diverfes  affemblées, 
on  borneroit  le  nombre  de  ceux  qui  doivent 
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y concourir;  mais  les  richeffes  ne  donnent 
pas  des  lumières  , 5c  le  patriotifme  eft  de 
tous  les^  rangs.  L’intention  bienfaifante  du 
Souverain  eft  d’appeller  auprès  de  lui  les  dé- 
putés de  tous  fes  fujets.  Travaillant  de  con- 
cert à la  profpérité  de  la  France  , le  vœu  de 
Taflemblée  des  notables  y eft  conforme.  Le 
laboureur  qui  feme , l’ouvrier  qui  exerce  les 
arts,  lui  qui,  dans  cette  ville  , eft  le  premier 
mobile  de  fa  fpîendeur,  ne  peuvent  être  in- 
dignement rejetés.  Auftî  cette  fixation  a déjà 
excité  , dit-on  , une  généreufe  8c  légitime 
réclamation  ; ÔC  elle  eft  trop  jufte  pour  ne 
pas  être  entendue  : en  conféquence  , nous 
n’ajouterons  qu’une  fimple  obfervation. 

Citoyens  heureux  , qui  payez  24  liv.  d’im- 
pofition  , fi  vos  alfemblées  étoient  approu- 
vées, de  quel  droit  pourroit-on  empêcher 
celles  que  formeroient  fans  doute  ceux  qui, 
fans  payer  au  fifc  autant  que  vous , confom- 
ment  comme  vous,  ÔC  qui,  dans  l’ordre  fo- 
tial,  font  peut-être  bien  aufti  utiles.  Si  par 
des  arrêtés  vous  aviez  le  pouvoir  d’exclure 
de  vos  alfemblées  ceux  qui  ne  font  riches,  qui 
peut  priver  ces  derniers  du  droit  d’exclure 
des  leurs  ceux  qui  le  font  trop. 

Quels  dangers  ne  préfenteroient  pas  de 
•pareilles  alfemblées  ! Il  peut  s’en  former 
trente  par  l’impulfîon  funefte  de  l’exemple  : 
chacune  d’elles  prenant  des  délibérations 
contraires,  6c  formant  des  arrêtés  divers,  il 
s’enfuivroit  à l’inftant  la  cabale  des  partis , 
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l’opiniâtreté  des  opinions,  & tous  les  fléaux 
de  la  difcorde  inteftine. 

D’après  ces  obfervations,  les  citoyens  de 
Lyon  faifant  partie  du  tiers  état,  réclament 
donc  auprès  de  vous,  Messieurs, 

1*.  Que  les  aflemblées  particulières  ne 
feront  point  permifes , jufqu’à  l’inflant  des 
lettres  de  convocation  qui  fixeront  la  forme 
àfuivre,  l’ordre  à obferver,  ÔC  le  nombre 
des  repréfentants  du  tiers  état  dans  chaque 
province. 

2®.  Que  vous  ne  devez  point  regarder 
comme  l’ouvrage  du  tiers  état  ralTemblé  , 
l’écrit  intitulé  : Procès-verbal , 8cc. 

3°.  Qu’après  l’arrivée  des  lettres  de  convo- 
cation, tous  les  membres  du  tiers  état  foient 
authentiquement  appellés  pour  établir  leurs 
vœux  choiflr  leurs  députés,  s’en  rappor- 
tant, fur  la  forme,  à la  bonté  du  roi,  aux 
lumières  des  commiffaires  nommés  à cet 
effet , Sc  à la  prévoyance  du  Confulat. 

4^^.  Que , conformément  au  réglement 
de  la  municipalité  de  Paris,  tout  homme 
libre  , de  quelque  état  ôc  condition  qu’il 
foit , à l’exception  des  femmes , des  en- 
fants , des  gens  à gages , des  étrangers 
non  domiciliés , §C  des  interdits , aient  le 
droit  d’être  éleéfeur  & éligible  pour  la  dé- 
putation aux  aflemblées  & aux  états  géné- 
raux. 

5^.  Enfin  , que  dans  les  cas  où  , pour 
éviter  des  aflemblées  trop  nombreufes , 5C 
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la  confiifîon  qui  poiirroit  en  réfuker , le 
Confulat  voudroit  fixer  une  quotité  d’impo- 
lition  propre  à déterminer  ceux  qui  pourront 
être  députés , de  l’établir  au  plus  bas  taux 
poffible , pour  que  le  peuple , ouvriers  ôc 
artifans,  puilTent  être  admis  aux  alTemblées; 
en  conféquence  , le  Confulat  eft  fuppiié  , par 
la  majeure  partie  des  habitants , de  fe  con- 
former pour  cette  fixation  , non  aux  régle- 
ments de  l’alTemblée  illégale  qui  s’eft  tenue, 
& qui  exige  24  livres  d’impofition  pour  avoir 
droit  d’entrer  dans  les  affemblées  particu- 
lières, 36  livres  pour  être  député  à l’affem- 
blee  generale,  ÔC  60  livres  pour  pouvoir 
l’être  aux  états  généraux,  mais  de  borner  cette 
fixation  à 3 livres. 

Ladite  requête  a été  remife  le  famedi  17 
janvier  1789  entre  les  mains  de  MM,  les 
prévôt  des  marchands  & échevins  , en  la 
perfonne  de  M.  Tolo{an^  & foufcrite  d'une 
grande  partie  des  citoyens  du  tiers  état  ^ & 
notamment  des  fyndics  des  communautés  & 
corporations. 


